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L'antitrust pour sauver le Metaverse ? 9
Alertes
Focus

 Contrôle des concentrations
Application rarissime de l'exception de « l'entreprise défaillante » par l'Autorité de la concurrence 34
Veille

 Assurance emprunteur
Précisions sur l'entrée en vigueur de la suppression du questionnaire médical pour la souscription d'une 
assurance emprunteur

35

 Aides d'État
Les lignes directrices SEQE concernant les aides d'État sont complétées 36
Veille des textes

 Journal Officiel
Du 1er juillet au 1er septembre 2022 37
Chronique

 Pratiques restrictives de concurrence
Actualité du droit des pratiques commerciales déloyales 4
Étude

 Rupture brutale de relations commerciales établies
L'indemnisation des frais fixes non supportés par la victime d'une rupture brutale, une concession nécessaire 
(Cass. com., 11 mai 2022, n° 21-11.337)

12

Commentaires
Contrats

 Cession de contrat
L'article 1216 nouveau du Code civil est arrivé devant la Cour de cassation 148

 Contrat d'entreprise
L'entrepreneur est-il tenu envers le maître de l'ouvrage d'une garantie des vices cachés de la chose qu'il a 
fabriquée ?

149

 Vices du consentement
L'éligibilité à un dispositif de défiscalisation peut être une qualité substantielle d'un bien vendu 150

 Vente
Vente unique de plusieurs locaux commerciaux distincts : aucun des preneurs commerciaux ne peut se 
prévaloir du droit de préemption prévu à l'article L. 145-46-1 du Code de commerce

151

Concurrence : Distribution et protection du concurrent
 Agent commercial

Définition prétorienne de la faute grave privant l'agent de son indemnité de fin de contrat 152
Faute grave de l'agent commercial 153

 Contrat de franchise
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consentement du franchisé

154

 Contrat de distribution exclusive
Contrat de distribution exclusive : dommages et intérêts en cas d'inexécution 155

 Pratiques restrictives de concurrence
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Concurrence : Protection du marché

 Concentration
 Le Tribunal de l'Union conforte l'analyse de la Commission européenne de l'article 22 du règlement sur les 
concentrations
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 Pratiques anticoncurrentielles
L'article 102 du TFUE, le réseau de distribution et la notion d'« unité économique » 158

 Concentration
L'affaire Veolia Suez au Royaume-Uni : la CMA demande à son tour d'importantes cessions d'actifs 159
Consommation

 Contrat de consommation
Médecin concluant un contrat d'hébergement dans un hôtel : professionnel ou consommateur ? 160

 Contrat hors établissement
Connaissance des vices affectant le bon de commande et exécution volontaire du contrat : la Cour de 
cassation affirme clairement sa position !

161

 Protection du consommateur
Les incidences en droit de la consommation de l'adoption de la loi dite « pouvoir d'achat » 162
Formule

 Clause de vente à l'essai
La clause de vente à l’essai 9
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La Semaine du droit
 Édito

Les juges consulaires savent-ils lire ? 1144
Les Acteurs

 Crimes et délits
CIIVISE : mieux protéger les enfants 1145
Libres propos

 Ouvrage
Lire la Constitution 1146
L'Aperçu rapide

 Justice
Le 10e rapport de la CEPEJ 2022 est arrivé ! 1147
Civil et procédure civile

 Adoption
L'ordonnance portant refonte formelle de l'adoption est publiée 1148

 Procédure civile d'exécution
L'ordonnance d'injonction de payer ne constitue pas un titre exécutoire dont l'exécution est soumise à une 
prescription décennale

1149

 Procédure civile
L'expert désigné dans une procédure judiciaire doit restituer aux parties les pièces qui lui ont été confiées 1150

 Diffamation
Diffamation pour des propos produits devant une juridiction : indemnisation possible pour les allégations 
étrangères à l'instance

1151

 Journal Officiel
Journal officiel du 6 au 12 octobre 2022 1152

 Cour de cassation
Arrêts P de la Cour de cassation du 26 septembre au 2 octobre 2022 1153

 Assurances
Indemnité d'assurance due indépendamment de la possession frauduleuse de l'assuré sur le bien sinistré 1154
Affaires

 Concurrence
Le règlement relatif aux marchés contestables et équitables dans le secteur numérique est publié 1155
Pratiques anticoncurrentielles : la Commission modifie certaines règles européennes 1156

 Journal Officiel
Journal officiel du 6 au 12 octobre 2022 1157

 Cour de cassation
Arrêts P de la Cour de cassation du 26 septembre au 2 octobre 2022 1158
Social

 Licenciement
Mise en œuvre d'un PSE et procédure de reconnaissance d'une UES 1159

 Transports
Détachement de salariés roulants ou navigants dans le domaine des transports : publication de l'ordonnance 
de transposition du droit de l'UE

1160

 Journal Officiel
Journal officiel du 6 au 12 octobre 2022 1161

 Cour de cassation
Arrêts P de la Cour de cassation du 26 septembre au 2 octobre 2022 1162
Public et fiscal

 Journal Officiel
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Journal officiel du 6 au 12 octobre 2022 1163
 Conseil d'État

Arrêt A du Conseil d'État du 26 septembre au 2 octobre 2022 1164
International et européen

 Droit à la vie
Encadrement conventionnel d'une euthanasie active 1165

 Droit à la vie privée et familiale
Surpondération du critère de la gravité de l'infraction 1166

 TVA
Un exemple où la neutralité fiscale prime l'interprétation stricte des exonérations de TVA 1167

 Transports aériens
Vol avec correspondance et réservation unique : le droit à indemnisation vaut aussi si le retard intervient hors 
de l'Union

1168

 Crimes et délits
Cour suprême du Canada : agression sexuelle et préservatif 1169

 Santé publique
Santé mentale au travail : nouvelles directives mondiales 1170

 Accès au territoire national
Au mépris de l'État de droit, le refus de rapatrier des familles françaises de djihadistes 1171

 Union européenne
Les banques centrales des États de la zone euro peuvent exercer d'autres fonctions sous réserve du respect 
de l'interdiction du financement monétaire et de leur indépendance

1172

En région
 Procédure civile

Une erreur pour une leçon 1173
 Universités

Faire face quoi qu'il advienne ! 1174
La Semaine de la doctrine
L'Étude

 Internet
Le Digital Service Act : permanence des acteurs, renouvellement des qualifications 1175
La Chronique

 Régimes matrimoniaux
Régimes matrimoniaux 1176
La Vie des Idées

 Assurances
L'indemnisation des rançons : un paradoxe insolvable 1177
La Semaine du praticien
Informations professionnelles

 Avocats
Impossibilité pour le juge de l'honoraire de se référer à un taux de rémunération non visé dans le débat 1178
Un avocat ne peut produire en justice des pièces couvertes par le secret professionnel sauf exception 1179

 Appel
Effet dévolutif de l'appel et procédures sans représentation obligatoire 1180

 Avocats
Invasion de l'Ukraine : des restrictions applicables aux avocats dans le 8e paquet de sanctions 1181
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États généraux de la justice civile

 Justice
La justice civile dans tous ses états 40000
La justice civile dans tous ses états. Allocution d'ouverture 40001
La justice civile dans tous ses états. Introduction 40002
État de la justice civile

 Introduction 40003
 Table ronde 1 : État de l'institution. La relation de la justice aux pouvoirs politiques 40004
 Table ronde 1 : État de l'institution. Face à la désaffection des fonctions civiles et de la première instance : 

comment inverser la tendance ?
40005

 Table ronde 1 : État de l'institution. L'office de protection du juge civil, une anomalie ? 40006
 Table ronde 2 : État de l'Administration. Introduction 40007
 Table ronde 2 : État de l'Administration. La construction d'une équipe juridictionnelle pluridisciplinaire 40008
 Table ronde 2 : État de l'Administration. Quelques réflexions et propositions pour redonner vie à la justice ! 40009

État des procédures civiles
 Table ronde 3 : État de l'accès aux procédures. Introduction 40010
 Table ronde 3 : État de l'accès aux procédures civiles. La place des avocats dans les MARD et l'action du 

Conseil national des barreaux pour faciliter l'accès aux MARD dans le cadre de la procédure civile
40011

 Table ronde 3 : État de l'accès aux procédures civiles. Réformes de la procédure civile : vers une révolution 
judiciaire tant attendue ?

40012

 Table ronde 3 : État de l'accès aux procédures civiles. Ce qu'aller en justice veut dire. Les conclusions du 
rapport Sauvé, au miroir des attentes citoyennes

40013

 Table ronde 4 : État de la gestion des procédures. ntroduction 40014
 Table ronde 4 : État de la gestion des procédures. Comment mieux juger à l'aune du rapport Sauvé : retour 

sur une réflexion collective de Droit & Procédure
40015

 Table ronde 4 : État de la gestion des procédures. Non aux réformes de gestion des flux en procédure 
civile ! Le rapport du comité des États généraux de la justice donne-t-il le la ?

40016

 Table ronde 4 : État de la gestion des procédures. État de la gestion des procédures civiles : la « césure » 40017
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Échos de la pratique
 Banque

3 QUESTIONS - Actualité des droits intéressant l'environnement bancaire et financier 835
 Droit économique

Repenser le modèle des dispositifs de soutien à l'exportation pour renforcer leur efficacité 836
 Bibliographie

L'administration de l'État 837
Code des baux 838

 Données chiffrées
Médiation du crédit : troisième trimestre 2022 839
Actualités
Affaires

 Arbitrage
La convention d'arbitrage international est autonome du contrat principal et de la loi choisie pour le régir 840

 Concurrence
Pratiques restrictives de concurrence et responsabilité du professionnel : le Conseil constitutionnel conforte le 
législateur

841

Pratiques anticoncurrentielles : accès aux documents relatifs à la clémence et à la transaction 842
Pratiques anticoncurrentielles : la Commission modifie certaines règles européennes 843

 Énergie
Plan de sobriété énergétique 844
Sobriété énergétique : engagements des secteurs du commerce et du tourisme 845
Extinction des publicités lumineuses entre 1h et 6h du matin 846

 Entreprise en difficulté
Action des commissaires aux restructurations et à la prévention des difficultés des entreprises : bilan 847

 Environnement
Plastiques à usage unique : la France n'a pas complètement transposé la directive 848

 Infractions économiques
Lanceurs d'alerte : modalités d'établissement des procédures internes de recueil et de traitement des 
signalements

849

 Marché public
Exécution des contrats de la commande publique : circulaire 850

 Numérique
Paquet espace numérique : feu vert définitif pour le DSA 851

 Propriété littéraire et artistique
Logiciel : le titulaire est recevable à agir en contrefaçon en cas de violation des clauses de la licence ! 852

 Protection du consommateur
Vers une application du droit de rétractation aux associations ? 853

 Société
Garantie de passif lors d'une cession de parts et requalification de contrats de mission irréguliers : qui du 
cédant ou du cessionnaire doit indemniser ?

854

Social
 Sécurité sociale

Les mesures concernant les entreprises dans le PLFSS 2023 855
 Contrat de travail

« Complément d'heures » pour le salarié à temps partiel : les employeurs avertis du risque de requalification 
en contrat à temps plein

856

Détachement de salariés roulants ou navigants dans le domaine des transports : publication de l'ordonnance 
de transposition du droit de l'UE

857

Fiscal
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 Fiscalité des entreprises
La date de la première année d'activité, pour le calcul de la CFE, s'apprécie dès l'entrée en jouissance du 
fonds de commerce

858

 Taxe sur la valeur ajoutée
S'il contient les informations nécessaires pour écarter le risque de fraude, un contrat peut être regardé 
comme une facture ouvrant droit à déduction de la TVA

859

Études et commentaires
Affaires

 Entreprise en difficulté
Banqueroute : intéressantes précisions substantielles et procédurales 1332
De la nécessité de connaître la situation patrimoniale du dirigeant poursuivi au titre de l'action en 
responsabilité pour insuffisance d'actif sous peine du rejet de la demande

1333

 Contrats commerciaux
Le contrat d'adhésion à l'aune du système économique 1334

 Commande publique
La modification des contrats de la commande publique en cas de circonstances imprévisibles : entre liberté 
contractuelle et insécurité juridique

1335

 Contrats et obligations
La perpétuité d'une location de matériels informatiques 1336

 Banque
Droit du taux d'intérêt 1337

 Contentieux
Préjudice financier lié à une fraude bancaire et compétence du forum actoris 1338
Social

 Frais de transport
Prise en charge des frais de transport domicile/lieu de travail 1339
Fiscal

 Intégration fiscale
Une provision pour dépréciation de titres de participation ne peut être « déneutralisée » en cas de dissolution 
du groupe avant sa reprise

1340
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Échos de la pratique
 Concurrence

3 QUESTIONS - La protection juridique des événements face au marketing d'embuscade 860
 Numérique

Concurrence sur les marchés numériques : publication d'un Compendium 861
 Bibliographie

Droit constitutionnel 862
Code de la consommation 863

 Données chiffrées
ACPR : chiffres de la banque et de l'assurance 2021 864
Actualités
Affaires

 Infractions économiques
Anti-corruption : Lady Justice surveille l'application extraterritoriale d'Uncle Sam 865

 Assurance
Sanction de la négligence de l'assureur : doublement du taux de l'intérêt légal 866

 Construction
Contrat de construction de maison individuelle et sanction du défaut de chiffrage des travaux 867

 Entreprise
Un rapport sénatorial émet 11 recommandations pour sécuriser et simplifier les transmissions d'entreprises 868

 Entreprise en difficulté
Le débiteur ne peut former appel principal contre le jugement rejetant la demande de report de la cessation 
des paiements et celle-ci s'apprécie à la date de report envisagée

869

Contestation de créance et respect du délai pour saisir la juridiction compétente en cas de procédure 
d'arbitrage

870

Procédure de conciliation : interprétation extensive de l'obligation de confidentialité 871
 Expert-comptable

Sous-traitance de travaux comptables sans détention de la qualité d'expert-comptable : la Cour de cassation 
caractérise un exercice illégal de la profession

872

 Protection du consommateur
Les conditions dans lesquelles le démarchage téléphonique des consommateurs est autorisé sont précisées 873
La garantie légale de conformité inapplicable au contrat de fourniture et de pose de parquet 874

 Société
Modalités de révocation du directeur général d'une SAS 875
SRD 2 : l'ESMA consulte sur la mise en œuvre de la directive 876

 Transport aérien
Vols avec correspondances assurés par différents transporteurs : indemnisation possible des passagers en 
cas de retard important

877

Social
 Accident du travail et maladie professionnelle

AT-MP : l'action en contestation par l'employeur du taux d'IPP se prescrit par 5 ans 878
 Discrimination

Neutralité dans l'entreprise versus non-discrimination des travailleurs : nouvelles précisions de la Cour de 
justice

879

 Protection sociale
Redressement Urssaf : de l'importance de recourir à une méthode de calcul régulière 880
Fiscal

 Fiscalité des entreprises
Constitutionnalité du précompte au titre de la redistribution de dividendes issus de filiales établies en France 
ou dans des États situés hors UE

881
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Facturation électronique dans les transactions entre assujettis à la TVA et transmission des données de 
transaction

882

 Fiscalité internationale
Cadre de transparence applicable aux cryptoactifs 883

 Taxe sur la valeur ajoutée
La sous-participation constitue une prestation de services dans le champ d'application de la TVA, mais 
exonérée en tant qu'opération de crédit

884

Études et commentaires
Affaires

 Société
L'autorité de régulation et la hiérarchie des normes 1341

 Redressement judiciaire
Quelle voie de recours contre le jugement constatant la bonne exécution du plan ? 1342

 Protection du consommateur
Contrats conclus à distance : la nécessité de prouver l'existence d'un système organisé 1343

 Droit des entreprises
Assurance - Responsabilité civile - Chute sur le sol glissant d’un supermarché - Responsabilité de la société 
exploitant le magasin

1344

 Sûretés
Droit des sûretés 1345

 Banque
Virement et saisie de compte bancaire : un cocktail explosif 1346
Un contrat de prêt conclu entre deux entreprises en violation du monopole bancaire reste valable sur le plan 
civil et ne peut être annulé

1347

 Bail commercial
Le preneur à bail commercial n'a pas de droit de préférence en cas de cession unique de locaux 
commerciaux distincts

1348

 Droit d'auteur
Mesures de blocage ordonnées à l'encontre d'une bibliothèque clandestine 1349

 Droit des affaires
Bail commercial - Bailleur - Responsabilité - Conséquences de l’interdiction d’ouvrir le snack au public durant 
l’état d’urgence sanitaire

1350

Social
 Contentieux

Contrôle URSSAF : une absence de date de fin de contrôle dans la lettre d'observations vicie-t-elle la 
procédure ?

1351

Fiscal
 Trésorerie

Décisions SAP : à quelle date rechercher l'intérêt de l'entreprise participante à une gestion centralisée 
de trésorerie ?

1352
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Repère
 Réforme du droit des contrats spéciaux

Réforme du contrat de prêt : un projet perfectible 5
Alertes
Focus

 AMF
Pistes de réflexion concernant l'encadrement du pouvoir d'influence des réseaux sociaux 112

 Impôt à taux zéro
L'impôt à taux zéro 113
Veille

 Règlement Benchmark
Réponses à la consultation de la Commission sur l'actualisation du règlement Benchmark 114

 Réforme du droit des contrats spéciaux
Consultation ouverte sur l'avant-projet de réforme du droit des contrats spéciaux 115

 Supervision
Orientations de l'EBA sur les critères d'exemption des exigences de liquidité 116

 Finance durable
ESAs : 1er rapport annuel relatif à la publication volontaire des principales incidences négatives sur les 
facteurs de durabilité

117

 BCE
La BCE publie une étude sur l'impact des chocs climatiques sur la stabilité financière 118

 Union européenne
Politique monétaire de l'UE : lancement de l'instrument de protection de la transmission 119

 Services de paiement
La Task force nationale de lutte contre les arnaques publie son nouveau guide de prévention et appelle à la 
vigilance face aux fraudes et escroqueries

120

 Système de paiements
Orientations conjointes de la BRI et de l'OICV sur les dispositifs de Stable Coins 121

 ACPR
L'ACPR publie une étude sur les acteurs numériques de la finance 122

 Comptes bancaires
L'ACPR et la DGCCRF formalisent le cadre de leur coopération dans un protocole visant à renforcer la 
coordination de leurs actions en matière de protection de la clientèle des secteurs de la banque et de 
l'assurance

123

 Banque de France
La baisse des demandes de médiation du crédit se poursuit 124

 Banque centrale des Pays-Bas
La Banque centrale des Pays-Bas utilise désormais la plateforme MAPS pour ses opérations de marché 125

 BCE
BCE : résultats du test de résistance aux risques climatiques 126

 Services de paiement
Décision de l'EBA relative à la notification des incidents dans le cadre de la DSP 2 127

 Entreprise d'investissement
Orientations de l'EBA à l'intention des établissements concernant les politiques et pratiques de rémunération 
neutres du point de vue du genre

128

 EBA
Rapport annuel 2021 de l'EBA 129

 Directive LCB/FT
Orientations de l'EBA sur les missions du responsable de conformité 130

 BCE
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BCE : enquête sur l'accès des entreprises au financement dans la zone euro 131
 ACPR

Financement participatif : les intermédiaires auront une année de plus pour se mettre en conformité avec le 
nouveau cadre juridique

132

 ESMA
L'ESMA met à jour le manuel de déclaration ESEF 133

 TRACFIN
Rapport TRACFIN 2021 134

 Produits financiers
L'AMF et l'ARPP renforcent leur collaboration en faveur d'une publicité claire et responsable dans le domaine 
des produits financiers

135

 AMF
Cartographie 2022 des marchés et des risques de l'AMF : inflation et endettement au menu 136
Différé de publication d'information privilégiée pour les établissements de crédit : l'AMF applique les 
orientations de l'ESMA

137

L'AMF actualise sa précédente publication sur l'évolution du marché monétaire 138
Évaluation du caractère approprié et exécution simple dans la directive MIFID II : l'AMF applique les 
orientations de l'ESMA

139

 CJUE
La jurisprudence de la CJUE : source grandissante du droit bancaire, 21 octobre 2022 140
Veille législative

 Veille des textes
Du 18 juin 2022 au 12 septembre 2022 141
Veille des publications

 Veille des publications 142
Chronique

 Droit bancaire international
Chronique de droit bancaire international 3
Études

 Réglement Régime Pilote
Le règlement européen sur le régime pilote : l'innovation réglementaire pour les infrastructures de marché en 
blockchain face au défi de sa mise en œuvre

10

 Prêt à une personne morale de droit public
Prêt à une personne morale de droit public : le conundrum de l'usure 11
Commentaires
Droit bancaire

 Monopole bancaire
Monopole bancaire (article L. 511-7, I, 1° du Code monétaire et financier) : un tour de vis... pour rien ? 128

 Crédit immobilier
Condition résolutoire et pluralité d'emprunteurs 129
Prescription : qualité de consommateur 130

 Prêt en devises
Obligation de transparence : clause abusive et devoir de mise en garde 131

 TEG
Période de préfinancement 132

 Cautionnement
Portée du caractère accessoire du cautionnement 133
Responsabilité de la banque envers la caution 134
Disproportion du cautionnement 135
Compensation en matière de cautionnement 136
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Preuve de l'exécution de l'obligation annuelle d'information 137
 Surendettement

Surendettement et clause résolutoire 138
Surendettement et compensation 139

 Recouvrement de créances
Titre exécutoire et signification 140

 Juge de l'exécution
Juge de l'exécution et retrait litigieux 141

 Saisie immobilière
Saisie immobilière et dénonciation du commandement 142
Saisie immobilière et réitération des enchères 143

 Procédures collectives
Appréciation de la preuve de la créance déclarée par le juge-commissaire 144

 Juge-commissaire
Compétence juridictionnelle en présence d'une créance contestée 145

 Interdiction des paiements
Conditions de la compensation entre créances connexes 146

 Admission des créances
Rectification d'erreur matérielle d'une décision d'admission 147

 Revendication et restitution
Action en restitution de meubles engagée avant le jugement d'ouverture 148

 Devoir de vigilance
Vers un devoir de vigilance européen : proposition de directive de la Commission européenne 149
Droit financier

 Fonds de capital investissement
La fin de vie des fonds de capital investissement à destination des particuliers 150

 Gestion collective
Fonds commun de titrisation : l'assignation délivrée au débiteur par la société de gestion vaut information 151

 Fonds d'investissement alternatif
Qualification d'un FIA 152
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